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Convention relative à l'entretien, la protection et l'aménagement des berges 

de l'Oise  

 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Le Syndicat mixte pour l'entretien, la protection et l'aménagement des Berges de l'Oise, sis à 

l'Hôtel du Département du Val d'Oise, 2 avenue du parc 95032 Cergy-Pontoise cedex, 

représenté par Monsieur Daniel DESSE, son Président, dûment habilité à cet effet, par la 

délibération n°11-08 du Comité syndical du 10 mai 2011. 

 

 

Ci-après dénommé " le Syndicat mixte" 

 

          D'UNE PART  

 

ET 

 

 

 

 

 

Monsieur / Madame …….. demeurant à……………………………………, propriétaire de la  

(ou des ) parcelle (s) n°………, sise(s )  à  …………………………. 

   

 

Ci après dénommé " le  propriétaire riverain ", 

 

 

 

D'AUTRE PART 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CI QUI SUIT : 

 

 

PREAMBULE 

 

 
Rappel des particularités juridiques liées à un cours d'eau domanial  : 

 

L'Oise, cours d’eau navigable appartenant à l’Etat, fait partie du domaine public 

fluvial naturel, par application des articles L2111-7 et L2111-12 du Code général de la 

propriété des personnes publiques (CG3P). Par conséquent, elle prend la dénomination de 

cours d’eau domanial (article L 2111-8 du CG3P). 

 

A ce titre, elle répond essentiellement aux dispositions du Code susvisé (CG3P) mais 

aussi à quelques autres sources de droit comme le Code rural ou le Code de l’environnement. 

 

Ce statut juridique crée des droits, des compétences et des obligations vis-à-vis des 

acteurs susceptibles d’intervenir sur son lit comme sur ses berges (les propriétaires riverains, 

les collectivités locales ou leurs établissements publics, les Services de l’Etat). 

 

La délimitation d’un cours d’eau domanial est définie par l'article L2111-9 du CG3P : 

ces limites sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder. 

Il s'agit donc d'une limite mobile liée à la dynamique et à l'évolution du lit du cours d'eau. 

 

La possibilité d’occuper le domaine public fluvial ou de procéder à des aménagements 

sur les berges nécessite auparavant une autorisation de l’Etat. Cette autorisation est temporaire 

et entraîne le paiement d’une redevance (articles L2124-8, L2125-1, L2125-3 et L2125-4 du 

CG3P). 

 

Les propriétaires privés ou publics de parcelles situées sur les berges sont soumis, en 

raison de cette situation géographique spécifique, à des servitudes lesquelles s’appliquent sur 

des espaces délimités par les Services de l’Etat à partir de la crête de berge. 

 

Il s’agit de : 

 

- la servitude de halage : les propriétaires riverains des cours d'eau domaniaux sont 

tenus, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de 

halage ou d'exploitation, de laisser le long des bords desdits cours d'eau 

domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres de 

largeur.  

Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à une distance 

de 9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d'exploitation 

(articles L2131-2 alinéas 4 et 5 du CG3P). 

 

Le Conseil d'Etat dans un arrêt du 13 février 2002, affaire PETROSSIAN/Voies 

Navigables de France a confirmé la nécessité de ces deux conditions pour 

permettre le maintien de la servitude de halage. 
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- la servitude de marchepied, qui existe pour l’usage du gestionnaire du cours 

d’eau, des pêcheurs et des piétons, s'applique sur chaque rive, sur une largeur de 

3,25 mètres (article L 2131-2 al. 1 et 2 du CG3P).  

 

Il est également à préciser qu'une servitude de marchepied subsiste 

indépendamment de celle de halage dès lors que son existence n'est pas liée au 

caractère navigable du cours d'eau (Conseil d'Etat, arrêt précité). 

 

Le consentement obligatoire des propriétaires riverains publics ou privés est nécessaire 

pour emprunter certains de leurs espaces par toute personne autre que celles habilitées dans le 

cadre des servitudes. 

 

L'entretien des cours d'eau domaniaux et de leurs dépendances est à la charge de la 

personne publique propriétaire du domaine public fluvial, en l’occurrence, ici, l’Etat. 

Toutefois, les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou y trouvent un intérêt, 

peuvent être appelées à contribuer au financement de leur entretien (article L2124-11 du 

CG3P).   
 

Les propriétaires riverains publics ou privés ont l’obligation d’entretien courant des 

espaces soumis à servitude (nettoyage des lieux, élagage) mais aussi du Domaine public 

fluvial, en cas d’encombrements de leur fait ou du fait de personnes ou de choses à leur 

charge (art L 2132-9 du CG3P).  

 

L'article 33 de la loi du 16 septembre 1807 pose le principe de la prise en charge des 

travaux de protection contre l'action naturelle des eaux par les propriétaires concernés, dans la 

proportion de leur intérêt aux travaux. Cette prise en charge peut être de nature individuelle 

ou collective (regroupement de propriétaires en associations syndicales libres autorisées 

chargées d'exécuter ou d'entretenir les ouvrages de protection). 

 

Cependant l'article L.211-7 du code de l'environnement accorde une habilitation aux 

collectivités territoriales, à leurs groupements ainsi qu’aux syndicats mixtes relevant de 

l’article L 5721-2 du code général des collectivités territoriales pour entreprendre l’étude, 

l’exécution et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations, dans le cadre 

du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), s’il existe, dés lors qu’ils visent 

particulièrement la défense contre les inondations, la protection et la restauration des sites, des 

écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 

L’intervention est permise seulement dans le cas où ces travaux, actions, ouvrages ou 

installations revêtent un caractère d’intérêt général ou d’urgence. Ces travaux doivent être 

réalisés dans le respect du plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) élaboré 

par l’Etat pour lutter contre les inondations. 

 

L’article susvisé précise en outre que les personnes morales concernées sont autorisées 

à utiliser la procédure résultant des articles L151-36 à L151-40 du Code rural, qui conduit 

entre autres, à une enquête d’utilité publique. 

 

Si les propriétaires se doivent de respecter certaines obligations, la loi a mis aussi à 

leur disposition des droits notamment ceux de pontage, puisage et rejet. 
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Attendu que : 

 

- le Syndicat mixte pour l’entretien, la protection et l’aménagement des berges de l’Oise a 

été créé, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, pour proposer et mettre en 

œuvre une politique visant, dans le respect des équilibres naturels, à protéger et valoriser 

les berges de l'Oise, notamment pour lutter contre les effets des crues et des inondations 

tout en développant les aspects liés à la protection de l’environnement, au 

développement du tourisme et des loisirs, etc., 

 

- le Syndicat mixte, pour ce faire, dés lors que les berges relèvent de la propriété privée, 

est prêt à se substituer aux propriétaires concernés, afin d'agir en leur lieu et place, en 

vertu d'une convention, 

 

- le propriétaire riverain est d’accord sur le principe de cette politique qui lui permet de 

s'affranchir de ces obligations d'entretien et de confortement de ses berges et accepte en 

conséquence : 

 

- de mettre à disposition du syndicat mixte la partie de terrain nécessaire à la mise 

en œuvre des actions relevant de son domaine de compétences et qui ont besoin 

d'une autorisation préalable, 

 

- d'accorder un droit de passage pour les piétons sur la partie de sa propriété 

aménagée en chemin piétonnier (au delà de la partie de berge soumise à la 

servitude de marchepied accessible aux piétons, en vertu de la loi) . 

 

Les notions de "berge" et de "servitude" sont définies par un schéma mis en annexe 1. 

 

Les textes cités en référence sont mis en annexe 2 (il s'agit des articles du CG3P, du Code 

Rural, du Code de l'Environnement, de l’article 33 de la loi du 17 septembre 1807 et des 

arrêts du Conseil d'Etat des 15 mai 1953 et 13 février 2002). 

 

Afin de constituer le cadre juridique de ces engagements respectifs et ainsi préciser leurs 

modalités d’application, les parties en présence ont  convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les rapports entre les Parties contractantes 

concernant : 

 

a) les modalités de réalisation des travaux d’aménagement des berges de l’Oise sur 
l'assiette des terrains privés concernés. Les dimensions des secteurs de travaux 

d'entretien courant ou de travaux d'aménagement sur les berges sont données à titre 

indicatif et seront adaptées le cas échéant, en concertation avec le propriétaire 

riverain. 

De manière générale, la largeur d'intervention du Syndicat mixte sur les berges 

correspond à la distance comprise entre le niveau de l'eau et les clôtures des 

propriétés riveraines (haies, parterres de fleurs et installations privées compris), 

dans la limite des servitudes et obligations précisées dans le Code général de la 

propriété des personnes publiques (CG3P): 

• soit 9,75 m mesurés depuis la crête de berge côté halage, 

• soit 3,25 m mesurés depuis la crête de berge côté contre-halage. 
b) les conditions de mise à disposition temporaire par les propriétaires riverains de 

leur partie de terrain nécessaire aux travaux  à réaliser, 

c) les modalités d’entretien courant ultérieur des aménagements réalisés, 
d) les modalités de travaux de restauration et de remise en état d'anciens 

aménagements, le cas échéant, 

e) les modalités d’utilisation des aménagements réalisés. 
 

Conformément à la réglementation en vigueur, le syndicat mixte demandera l'autorisation des 

services de l'Etat, avant d'engager les travaux qui exigent une telle autorisation. 

 

 

Article 2 : Définition au sens de la convention des termes "chemin piétonnier et 

circulation sur ce chemin"  

 

Aux fins de la présente convention, on entend par   

 

a) Chemin piétonnier interdit à la circulation : 

Tout chemin utilisé pour l'agrément des seuls piétons, ce qui exclut toute autre 

activité en dehors de la promenade. En conséquence, ce dernier est interdit à la 

circulation de tout véhicule tel que défini au paragraphe b) du présent article. 

 

b) Véhicules strictement interdits à la circulation : 

- les cycles et motocycles, 

- tout type de véhicules automobiles dont les tracteurs agricoles ou de jardin, 

- les chevaux et les véhicules hippomobiles. 

 

c) Exceptions 

En revanche, dans le cas de l'utilisation du chemin piétonnier aux fins de mettre en 

œuvre les actions du Syndicat, les engins nécessaires à la réalisation des travaux 

d’aménagement ainsi que les travaux d'entretien courant et préventif sont 

temporairement acceptés sur ce chemin dans le respect des normes de sécurité. 
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Les travaux d'aménagement et d’entretien courant et préventif effectués par le 

Syndicat mixte s’efforceront de n'occasionner aucun dommage. Dans la mesure du 

possible, l’utilisation de véhicules lourds sur ce chemin sera limitée pour ces 

travaux d'aménagement et d’entretien courant et préventif et le tonnage de ces 

véhicules sera adapté au mieux à la configuration du site 

 

 

Article 3 : Définition de la nature des travaux susceptibles d'être engagés dans le cadre 

de la convention, conformément aux statuts du Syndicat mixte 

 

a) Travaux d’aménagement et/ou de restauration des berges de l’Oise 

Les travaux d’aménagement des berges de l’Oise qui pourront être réalisés en 

terrain privé comprennent : 

1. la réalisation d'une protection de berge (techniques de génie civil, génie 
végétal ou techniques mixtes en fonction des caractéristiques de la berge à 

l’endroit considéré), 

2. la restauration d'une protection suite à la présence de dégradations 
(techniques de génie civil, génie végétal ou techniques mixtes en fonction 

des caractéristiques de la berge à l’endroit considéré), 

3. le débroussaillage, le nettoyage des berges ainsi que l’abattage des arbres 
nécessaires à la réalisation des travaux ou menaçant de chuter, 

4. l’aménagement paysager, la plantation d’arbres de même que 
l'aménagement du chemin piétonnier existant aux abords des berges, y 

compris la mise en place de dispositifs d'affichage et d'aménagements 

appropriés, permettant de concourir aux limitations de circulation. 

 

b) Travaux d’entretien courant 

Les travaux d’entretien courant des aménagements décrits en a ci-dessus 

comprennent : 

1. le débroussaillage, 
2. l’élagage et/ou l'abattage des arbres menaçant de chuter situés entre la crête 

de berge et la limite de la surface privée concernée par cette convention, 

3. la tonte des espaces plantés en gazon entre la crête de berge et la limite de 
la surface privée concernée par cette convention, 

4. l’enlèvement d’objets ou autres matières encombrant le sol dont il n'aura 
pas été prouvé leur appartenance au propriétaire riverain, entre la crête de 

berge et la limite de la surface privée concernée par cette convention, 

 

Les travaux spécifiques à la nature de l’assiette du terrain en question ainsi que 

leur périodicité seront définis uniquement par le Syndicat mixte. Il est convenu que 

ces travaux seront réalisés qu'après concertation avec le propriétaire riverain, 

particulièrement pour ce qui concerne l'abattage des arbres existants et la 

plantation de tous végétaux. 
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Article 4 : Maîtrise d’ouvrage des travaux 

 

Le Syndicat mixte assure la maîtrise d'ouvrage directe des travaux d'aménagements et de ceux 

nécessaires à l'entretien de ces aménagements tels qu'ils sont définis respectivement aux 

paragraphes a)1, 2, 3 et b) de l'article 3 

 

Le Syndicat mixte assure la maîtrise d'ouvrage déléguée par le propriétaire riverain, en ce qui 

concerne les travaux d'aménagements et d'entretien des chemins piétonniers tels qu'ils sont 

définis aux paragraphes a) et b) de l'article 3. 

 

Il peut éventuellement confier cette maîtrise d'ouvrage à des tiers, selon les dispositions de la 

loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, dite loi MOP. 

 

Il en informe préalablement le propriétaire riverain. 

 

 

Article 5 : Maîtrise d’œuvre des travaux 

 
Le Syndicat mixte assure ou confie à des tiers la maîtrise d’œuvre des travaux 

d’aménagements et de ceux nécessaires à l’entretien courant de ces aménagements tels qu’ils 

sont définis respectivement aux paragraphes a) et b) de l'article 3. 

 

Il en informe préalablement le propriétaire. 

 

 

Article 6 : Responsabilités 

 

Le Syndicat mixte en tant que maître d'ouvrage et/ou maître d'œuvre est responsable de plein 

droit, pendant toute la durée de la présente convention, des dommages causés aux personnes 

ou aux biens résultant des actions consécutives aux travaux d’aménagement et d'entretien des 

berges définis ci-dessus à l'article 3. 

 

A ce titre, le Syndicat mixte est assuré en responsabilité civile vis à vis des tiers, et 

notamment des propriétaires riverains, et s'engage à vérifier que tout prestataire qu'il ferait 

intervenir pour son compte, l'est également, dans les mêmes termes, avant toute intervention 

de sa part. 

 

 

Article 7 : Obligations du Syndicat mixte 

 

Le Syndicat mixte s'engage à assurer l'information du propriétaire riverain par lettre 

recommandée avec accusé de réception pour tout mandat donné à des tiers pour l’exécution 

de tout ou partie des travaux d’aménagement des berges de l’Oise tels que définis ci-dessus à 

l’Article 3 a). 

 

Cette information doit comprendre : 

- l’objet du mandat, 

- les noms et adresses des tiers mandatés, 

- la durée du mandat donné pour l’exécution des travaux. 
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Concernant les travaux d'entretien courant, le Syndicat informera par courrier et par affichage 

à la mairie du lieu des travaux, les propriétaires riverains de la date du début des travaux, 15 

jours avant chaque intervention. 

 

 

Article 8 : Obligations du propriétaire riverain 

 

Le propriétaire riverain doit permettre l’accès à la partie de sa propriété concernée par cette 

convention, au Syndicat mixte ou à des tiers mandatés par lui, pour l’exécution des travaux 

d’aménagement et d'entretien courant des berges de l’Oise tels que définis à l'article 3 de la 

convention. 

 

Le propriétaire riverain s’engage à respecter les travaux effectués par le Syndicat et à ne pas 

procéder lui-même à des travaux de quelque nature que ce soit sans s’être mis d’accord au 

préalable avec le Syndicat mixte. 

 

Le propriétaire riverain garde la propriété intégrale de son bien immobilier. Toutefois aux 

servitudes existantes, s'ajoute une servitude de droit privé, dès lors qu’elle est nécessaire, 

laissant le libre passage aux piétons exclusivement. 

 

Le propriétaire riverain informera le Syndicat mixte de la cession de sa propriété. 

 

 

Article 9 : Participation du Syndicat mixte à la limitation d’accès aux chemins 

piétonniers 

 

Afin que le chemin piétonnier soit emprunté exclusivement par les piétons, outre les résidents 

et services d'urgence motorisés autorisés, le Syndicat mixte mettra en place, le cas échéant, 

après autorisation des services de l'Etat, des ouvrages adaptés afin de limiter l'accès  

uniquement à ces trois catégories de personnes.  
 
Ces ouvrages pourront comporter un portillon fermé avec une serrure de sûreté pour permettre 

l'accès du matériel nécessaire aux travaux tels que définis à l'article 3 de la convention. 
 

Les clés de ces serrures seront à la disposition exclusive du Syndicat mixte, des propriétaires 

concernés par la convention, ou des tiers mandatés par lui dont la liste sera fournie par le 

Syndicat mixte à l'association. Cette liste mentionnera notamment : 

 

- l’objet du mandat, 

- les noms et adresses des tiers mandatés dépositaires d’une clé, 

- la durée du mandat. 

 
Le Syndicat mixte aura la charge de maintenir ces ouvrages en bon état de fonctionnement  et 

d'entretien  pendant toute la durée de la convention. 

 

Dans la mesure où viendrait à exister sur les berges concernées un arrêté d'interdiction de 

circulation pris par le Maire de la commune, à l'exception des résidents et services d'urgence, 

le Syndicat mixte demandera l'accord du Maire pour en faire l'affichage sur les lieux visés par 

cet arrêté. Le Syndicat mixte aura en charge de maintenir cet affichage en bon état de 

lisibilité. 
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Article 10 : Entrée en vigueur et durée de la convention 

 

La présente convention conclue pour une durée de 20 (vingt) ans, entrera en vigueur à la date 

de sa signature par les Parties. 

 

A défaut de dénonciation par l’une des Parties adressée à l’autre par lettre recommandée avec 

accusé de réception dans l’avant dernière année précédant la date d’expiration de la présente 

convention, celle-ci sera tacitement renouvelée pour une autre période de 20 (vingt) ans. 

 

 

Article 11 : Résiliation de la convention 

 

Il ne pourra être mis fin à la présente convention par l'une ou l'autre des parties signataires, en 

dehors de l’expiration des périodes prévues à l’article 10, qu'en cas de manquement à l'une de 

leurs obligations, par lettre recommandée avec accusé de réception, 30 jours après mise en 

demeure restée sans effet et ce, sans préjudice des dommages et intérêts éventuels 

susceptibles d'être réclamés en réparation du préjudice subi. 

 

 

Article 12 : Juridictions compétentes 

 

Les litiges qui viendraient à s'élever entre les parties relativement à l'interprétation et à 

l'exécution de la présente convention, seront, dés lors qu'ils ne sont pas réglés à l'amiable, 

soumis aux Tribunaux administratifs ou judiciaires selon leur nature. 

 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile ainsi que précisé en 

page 2. 

 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux  : 

 

 

A………………….., le……………… 

 

 

 

Le Président du Syndicat mixte    Le propriétaire riverain 

Daniel DESSE      
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ANNEXE 1 

 

DEFINITION DES NOTIONS DE "BERGE" ET DE "SERVITUDE" 
 

Berge et délimitation du Domaine Public Fluvial (DPF) : 
 

 
Nous considérons donc que la berge est constituée des parties suivantes : 

� le pied de berge, 
� le talus, 
� la crête de berge (limite de débordement de la rivière ou plenissimum flumen, limite du DPF), 
� une partie de la propriété riveraine qui appartient au lit majeur de la rivière sur laquelle se 

situe la servitude de halage ou de marchepied grevées sur le domaine privé ou public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Talus 

Servitude de halage 
ou de marchepied 

Pied de berge 

Berge 

Crête de berge (Plenissimum flumen = limite du DPF) 

Domaine privé ou public (propriété riveraine) 

Domaine Public Fluvial (DPF) 
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Servitude de halage et servitude de marchepied : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 


